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Trois mois ....,....'.... 3 fr.
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BANQUET DU 15 AOUT

Nous prions instamment tous nos amis qui dési-
reraient assister au banquet organisé par les Comi-
tés impérialistes lyonnais, à l'occasion du 15 août, de
vouloir bien nous faire parvenir promptement leur
adhésion, le nombre d'invitations dont nous dispo-
sons étant forcément restreint.

On peut s'inscrire au bureau de /'Aigle, tous les
jours de 8 à 11 heures et de une heure à J heures.

Le prix de la carte est de 4 fr.

]

Les Cinpante mille Macs \
DE LA 1

FAMILLE D'ORLÉANS

Depuis quinze jours, toutes les feuilles orléanistes '
célèbrent en phrases dithyrambiques la générosité
des princes d'Orléans et le courage du duc de Char-

tres.
Pour ce qui concerne le voyage de ce dernier à

Marseille et à Toulon, et ses visites aux cholériques,
je n'ai qu'un mot à en dire : Le prince a agi en homme
de cœur.

Quant aux cinquante mille francs, produits de la
souscription organisée dans la famille du comte de
Paris, c'est une toute autre affaire et il est bon d'en
causer un peu.

*
» »

On me permettra tout d'abord de trouver parfaite-
ment ridicules les coups de grosse caisse de la presse
orléaniste à propos d'une générosité, qui aurait eu
tout à gagner à demeurer dans des limites plus mo-
destes et plus convenables.

D'un autre côté, il faut bien convenir que l'étonne-
ment a dû être énorme parmi tous ceux qui connais-
sent la ladrerie, devenue légendaire, de la famille
d'Orléans.

Et pour que ladite famille se soit décidée à déserrer
les cordons de sa bourse, il faut vraisemblablement
qu'elle y ait trouvé un intérêt électoral quelconque.

** *
Enfin, que représente cette somme de 50,000 francs

pour une famille dont la fortune s'élève à près de
300 millions?

A peine le revenu d'une de ses journées.
On avouera donc qu'il n'y a pas de quoi faire tant

de bruit autour de ce qu on appelle la générosité des
princes d'Orléans.

C'est une générosité qui ne leur a pas coûté beau-
coup d'efforts.

Examinons maintenant d'où leur vient cettte co-

lossale fortune.
*

Une ordonnance de Louis XVIII a restitué au duc
d'Orléans des biens apanagers supprimés en 1790
par une loi signée de Louis XVI, ce qui constituait
un cadeau de cent millions de francs.

Le Trésor dut, en outre, paver 37 millions de
francs pour éteindre les dettes de Philippe-Egalité,
que son fils refusa de payer.

Outre ces cent et quelques millions, le duc d'Or-
léans se fit inscrire pour dix-sept millions sur le mil-
liard des émigrés et revendiqua 26 millions de l'apa-
nage de sa mère qui, d'après la loi de 1790, devait
retourner au Trésor.

Enfin, Louis-Philippe sollicita une liste civile
annuelle de 20 millions de francs que la Chambre
réduisit à 13 millions.

Le décret de 1852 enleva aux princes d'Orléans
une soixantaine de millions dont 40 leur furent rendus
en 1872.

Seule la fortune du duc d'Aumale dépasse cent
millions, et son origine n'est pas plus honorable
que celle des autres princes de sa famille.

Le 26 août 1830, on trouve le duc de Condé pendu
à une espagnolette du château de Saint -Leu.

Sa fortune — quarante millions de francs — revient
par testament au duc d'Aumale au détriment des hé-

ritiers légitimes.
Et on n'ignore pas quels terribles soupçons pla-

nèrent sur la mort mystérieuse du testateur, soupçons
qui auraient dû suffire à faire repousser un héritage
compromettant.

La fortune des princes d'Orléans se compose en
partie de biens fonciers situés en France, en Angle-
terre et en Allemagne.

Admettons qu'elle rapporte seulement trois pour
cent l'an, on aura encore un revenu annuel de près
de 20 millions de francs.

Ce qui, comme nous le disions tout à l'heure, donne
un revenu de 50,000 francs par jour.

On voit donc que les feuilles orléanistes sont très
mal venues à proclamer urbi et orbi la générosité de
leurs patrons, surtout lorsqu'on connaît l'origine de

leur fortune.
+ • -* *

Il est donc permis de supposer qu'il n'y a dans
tout ceci qu'une simple réclame électorale.

Si le comte de Paris avait voulu faire preuve de
générosité, il aurait agi tout autrement. Aulieude
métamorphoser le duc de Chartres en commis voya-
geur et d'organiser un tas de manifestations royalistes
parfaitement déplacées, il n'avait qu'à faire parvenir
le montant de sa souscription aux maires de Mar-
seille et de Toulon, ou aux prêtres des différentes
paroisses de ces deux villes, qui l'auraient distribué
tout aussi bien que M. le duc de Chartres.

Au lieu de cela, on a joué de la clarinette et de la
grosse caisse et on a ôté tout son prix et toute sa va-
leur à un acte de prétendue générosité que nul n'au-
rait osé discuter, si l'on avait agi comme le simple
bon sens commandait de le faire. .

Ce n'est pas un don que les princes d'Orléans ont
voulu faire aux familles des cholériques de Marseille
et de Toulon, c'est un escompte sur l'avenir.

FERNAND DE MÉDIE.

AUTREFOIS
A Monsieur le président Grévy et à ses ministres,

ces notes dédiées. \

1849

Il est à remarquer que, lorsque le choléra vient faire sa
tournée à Paris, il a du moins la politesse, comme le mari
sage dont il est parlé dans la Belle Hélène, de s'y faire
annoncer; ses visites ont lieu à des époques régulières,
souvent déterminées d'avance.

Il y a, de 1832 à 1849, dix-sept ans ;
Dix-sept ans enfin de 1849 à 1865-1866.
Cette lois, il serait en retard d'environ deux ans. Or, ce

serait le calomnier que de supposer qu'il a pu déroger à ses
travaux d'exactitude. Mieux vaut croire qu'il a sauté une
échéance et que, pour cette fois, le cap terrible est doublé
sans encombre.

* #
C'est aux premiers jours de mars 1849 que la maladie fit

sa rentrée dans sa bonne ville de Paris. Trois mois durant,
elle y séjourna sans causer de grands ravages avec des
hauts et des bas fantaisistes, mais pourtant d'une bénignité
relative. A la fin de mai, la mortalité quotidienne, qui
n'avait jamais été bien élevée, retombait au chiffre moyen
d'environ 70 décès par jour, ce qui donnait à penser que le
mal allait prendre une tournure endémique et s'éteindrait
decrescendo.

Tout à coup, au commencement de juin, il fait un bond
prodigieux, redoutable, imprévu. Le 9, par exemple, la sta-
tistique officielle porte 2,640 malades et 672 décès. On a dit
que la maladie avait mis une sorte de coquetterie sinistre à
attendre pour se déclarer avec violence que les embarras
surgissent de toutes parts sur le gouvernement de la France.
Au dehors, c'était l'armée française aux prises avec le
triumvirat romain, et le canon du général Oudinot pointé
sur la Ville Eternelle, livrée à la révolution. Au dedans,
l'émeute reparaissant dans les rues de Paris, guidée par les
représentants du peuple, la représentation nationale dé-
cimée, Lyon en feu, la province inondée de proclamations
subversives, grondant sourdement ; par surcroît, le choléra.

Le 13 juin, qui est resté célèbre dans l'histoire par l'échauf-
fourée des Arts-et-Métiers et le vasistas légendaire de
M. Ledru-Rollin, on comptait encore 286 décès cholériques.
Ce jour-là, le maréchal Bugeaud, atteint de la maladie,
mourait dans sa gloire.

** *
Le prince-président, Louis-Napoléon, préoccupé par les

embarras d'ordre à la fois intérieur et extérieur, laissa
d'abord le ministre de la guerre, le général Rullière, visiter,
le 7 juin, les hôpitaux militaires du Val- de-Grâce et de
Popincourt, le 9, ceux du Gros-Caillou et du Roule.

One fois l'émeute du 13 écrarée dans l'œuf, la province
calmée, les représentants de la Montagne ainsi que les
principaux agitateurs arrêtés ou en fuite, l'état de siège,

Pour plus de sécurité, établi à Paris et à Lyon, le Prince-
résident, après différentes tournée faites à cheval sur les

boulevards, ne manqua pas la première occasion de se con-
sacrer aux victimes de la maladie.

« Le président de la République, dit le Moniteur Uni-
versel sous la rubrique du 10 juin, est allé visiter aujourd'hui
les principaux hôpitaux de Paris ; ceux que la terrible épi-
démie qui désole en ce moment la capitale a le plus terrible-
ment frappés. »

Et la feuille officielle ajoute, en matière d'explication les
lignes suivantes, évidemment dictées par le prince et desti-
nées à marquer les regrets qu'il éprouvait de n'avoir pu ac-
complir plus tôt ce périlleux et douloureux devoir :

« Cette visite, dit-elle, que le gouvernement voulait faire
depuis plusieurs jours, avait été retardée par les événements
politiques qui sont survenus. »

Le ..prince était accompagné de M. de Falloux, ministre
d" l'instruction publique, de M. Lacrosse, ministre des tra-
vaux publics, de MM Fleury et Lepic, ses aides de camp

« A l'Hôtel-Dieu ; dit le Moniteur, il a été reçu par les
directeurs d'administration de l'hospice, ainsi que par les
médecins en chef des différents services et par les sœurs de
l'ordre de Saint-Augustin qui dessevent cet établissement
avec un zèle, un dévouement, une abnégation si louables. »

La République n'avait point encore inventé la laïcisation
des hôpitaux et s'en trouvait bien. Dieu veuille qu'elle n'ait
pas à s en repentir.

Quand je dis elle, c'est de la population que j'entends
parler.

Le prince Louis-Napoléon parcourut toutes les salles oc-
cupées par les cholériques, et comme il ne négligeait point
les paroles à effet, il remercia en ces termes le personnel de
l'établissement : « C'est, messieurs, leur dit-il, une belle
page de plus que vous pouvez ajouter à l'histoire de la
science et de l'humanité. »

De l'Hôtel-Dieu il se rendit à la Salpétrière, où le fléau
avait fait îage, comme on va le voir.

« A son arrivée dans cet établissement, où le fléau a fait
de si terribles ravages, le président a été reçu avec un indi-
cible empressement. Tout le personnel de cet hospice
s'était porté à sa rencontre, directeur, médecins,, sœurs de
charité, etc. H les a remerciés au nom du peuple et au nom
de tous les malheureux pour les soins si touchants et si
dévoués qu'ils ont prodigués à tant de misères, pour l'abné-
gation si admirable qu'ils ont montrée dans ces tristes et
pénibles journées où le chiffre des victimes s'est élevé jusqu'à
onze eewts dans ce seul établissement ; il a exprimé le
regret de. ne pouvoir remercier lui-même le directeur en

1 chef de Vhospice et la sœur supéi'ieure frappés également
par l'épidémie. Le président de la République a voulu rendre
une visite à cette digne et respectable femme et lui apporter
des consolations. »

Codicille à méditer.
« Là comme à l'Hôtel-Dieu le Prince-Président a laissé

des marques de sa générosité et de sa bienfaisance. »
La journée se termina par une visite au Val-de-Grâce,

L'hôpital contenait à la fois des soldats victimes de. l'émeute
et des victimes du choléra. Le président décora le voltigeur
Gravellier, blessé de deux coups de feu dans la journée du
I3 juin et le caporal infirmier Boffard, signalé comme ayant
fait preuve pendant toute l'épidémie du plus remarquable
dévouement : « Il n'est pas moins glorieux, dit-il au caporal
Boffard qui ne dut pas être médiocrement surpris, d'affronter
ainsi la mort sans gloire à l'hôpital, en secourant ses sem-
blables, que la mort du champ de bataille. »

1865

Le choléra était donc pour Louis- Napoléon une vieille
connaissance.^ Quand il revint faire son apparition à Paris,
aux derniers jours de septembre 1865, Napoléon III était à
Biarritz, sa villégiature favorite pendant l'automne; il se
hâta de quitter sa résidence impériale, pour rentrer à Paris,
et aussitôt commencer ses visites dans les hôpitaux.

Le 2 1 octobre, l'Empereur accompagné du général Reille,
son aide-de-camp, se rend à l'improviste à l'Hôtel-Dieu.
Pendant une heure, il parcourt toutes les salles, constatant
avec plaisir qu'un grand nombre de malades étaient déjà en
convalescence, que beaucoup de lits étaient vacants, et que
l'épidémie cessait de faire des progrès. Ce qui était vrai,
l'épidémie de 1865 ayant été plus bénigne et de moins
longue durée que celle de 1849, de même que cette dernière
a été moins malfaisante que l'épidémie de 1832.

Le 23 octobre, c'est le tour de l'Impératrice, bien que
souffrante.

« L'Impératrice, dit le Moniteur du 23 octobre, a consacré
aujourd'hui sa journée à la visite des malades du choléra ;
malgré un rhume violent dont elle est atteinte depuis quel-
ques jours, Sa Majesté, oubliant sa propre fatigue pour
s'occuper delà souffrance et du deuil des autres, s'est rendue
successivement à l'hôpital Beaujon, à l'hôpital Lariboisière,
et enfin à l'hôpital Saint-Antoine.

« Elle a visité les salles occupées par les cholériques,
i s'est approchée du lit de tous les malades, les a interrogés
• et exhortés avec la sollicitude et le dévouement d'une sœur

de charité. »
Ce dernier mot, qui est devenu légendaire, a son his-

: toire.
A l'hôpital Beaujon, un moribond, qui n'y voyait plus, lui

dit : « Ma sœur, je vous remercie de votre infinie bonté. »
l Mais le malade apprenant qu'il parlait à Sa Majesté : « Ah ,!

je vous demande bien pardon, Madame. »
L'Impératrice lui répondit : « Mon ami, vous ne pouviez

1 faire de moi un plus bel éloge qu'en me prenant pour une
> sœur de charité. »

Le 26, nouvelle visite de l'Empereur, accompagné du gé-
; néral Favé, aux hôpitaux militaires du Val-de-Grâce et du
b Gros-Caillou.

Le 30, le ministre de l'intérieur, marquis de la Valette,
3 avec le préfet de la Seine, M. Haussmann, et le préfet de
 police, M. Boitelle, se rend à l'hôpital Beaujon, et sur le
3 champ de bataille même, c'est-à-dire dans la salle des cho-

lériques, décore les internes Legros et Leliou.
Entre temps, le Journal officiel publiait la note suivante-

; recommandée à l'attention de qui de droit :
« L'Empereur a remis au ministre de l'intérieur, pour être

, distribuée par ses soins aux familles des victimes du choléra,
une somme de 25,000 fr., prise sur sa cassette particulière. f

« L'impératrice a ajouté à cette somme un don de i5,ooofr.
et le Prince Impérial en donne io,ooo.

^ 1866

On nous rendra cette justice que nous avons scrupuleusè-
î ment évité, au cours de ce travail, de reproduire les dithy-

rambes officiels, les acclamations de la foule, tout ce qui
- aurait pu ressembler à l'admiration sur commande, il nous
3 sera permis de dire, néanmoins, que le voyage de l'Impéra-
, trice à Amiens est une des plus belles pages de la vie de
- celle qui fut la souveraine des Français.
3 « A l'hôpital d'Amiens, au milieu des cholériques comme
- à l'Opéra, après les bombes d'Orsini, l'Impératrice a montré

qu'elle avait le plus grand sang-froid et le sentiment du
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devoir que l'on aime à constater chez les souverains et qui
produit toujours un bon effet. »

Qui dit cela ? Un témoin pen suspect, Larousse, dont tous
les collaborateurs étaient des républicains.

Ce qu'il y a de remarquable dans la conduite de l'Impé-
ratrice, c'est sa résolution et «a spontanéité; elle n'attend
point, pour prendre le train, de savoir si, oui ou non, l'épi-
démie s'étendra; si elle viendra oui ou non à Paris; s'il lui
est par conséquent permis d'ajourner sa visite. Elle sait que
le fléau vient de faire sa rentrée en France par Amiens, que
le mal est là ; elle va au-devant du mal et, un beau matin du
14 juillet (depuis fête nationale), au coup de huit heures,
elle s'embarque en compagnie de Mme de Lourmel et du
marquis de Piennes.

A peine arrivée, et sans se reposer, elle se rend à l'Hôtel-
Dieu, parcourt avec sollicitude toutes les salles de choléri-
ques, les palpe comme le médecin et se penche sur eux
pour recueillir les quelques paroles que leur voix affaiblie
prononce. Dans la salle des cholériques sont deux jeunes
femmes atteintes par la maladie : « Guérissez-les bienvite,
dit-elle aux sœurs, et qu'on me les amène à Paris, je les
adopte. »

Le préfet lui présente deux enfants rendus orphelins par
le choléra : « Je les adopte aussi, dit-elle. »

Elle le fit comme elle l'avait dit.
La journée fut tout entière consacrée à visiter les divers

établissements hospitaliers.
Elle partit, ayant eu l'esprit de se dérober aux hommages

des personnages officiels. « Son temps était consacré aux
malades, non aux hommes bien portants », et sur le quai de
la gare, elle salua l'évêque de ces mots pleins de cranerie :
« Soignez votre santé, Monseigneur. »

Les divers incidents de cette visite, popularisée par la
gravure de Philippoteaux, sont encore présents à l'esprit de
tous. Nous n'y reviendrons pas en détail; il nous paraît in-
téressant toutefois de reproduire un document intéressant et
peu connu, une lettre d'une simplicité touchante.

Elle est datée d'Amiens.

« Madame,

« J.-B. Dumoustier, un honnête et vieux ouvrier des en-
virons de notre ville, vient de mourir du choléra à l'hos-
pice. Votre Majesté avait daigné s'approcher du pauvre
malade, et cela lui suffit pour lui donner quelques jours de
plus à vivre; car, dès ce moment, il reprit des forces et nous
laissa quelque espoir de le sauver. J.-B. Dumoustier a suc-
combé hier au terrible fléau. Il était seul dans ce monde,
sans famille et sans amis.

« Un peu avant de mourir, il a tiré de dessous son oreiller
une bourse que j'ai l'honneur d'envoyer à Votre Majesté et il
m'a dit : « Ma sœur, il y a là 90 fr. ; c'est tout ce que je
« possède; si je ne reviens pas, ce sera pour la bonne lm-
« pératrice, qu'elle donne cela à ses pauvres ou aux petits
« orphelins de son fils, en souvenir de la reconnaissance de
« J.-B. Dumoustier. >>

« Je remplis le vœu du mourant, le vœu du mort.
« Je prie Votre Majesté de me pardonner cette liberté,

et d'agréer l'hommage de ma respectueuse admiration et de
mon inaltérable dévouement.

« Signée : Sœur MARIE-JOSEPH. »

Voilà un passeport pour le Paradis !
A quelque temps de là, comme le maréchal Vaillant com-

plimentait sa souveraine sur l'intrépidité dont elle avait fait
preuve à cette occasion : « Que voulez-vous, mon cher ma-
réchal, dit-elle, C'est notre manière à nous, femmes, d'aller
au feu. »

Ce que l'évêque d'Amiens paraphrasait ainsi : « Elle ap-
pelait cela : aller au feu ! la postérité dira : « aller à la
« gloire ! et nous évêque, nous appellerons cela : aller au
« ciel ! »

. '- 1884

(Figaro).
JEAN ROMAN.

SEDAN
SES CAUSES ET SES SUITES

Nous empruntons aux Souvenirs du second Empire de M. Granier de
Cassagnac, le chapitre conracré à Sedan, à ses causes et à ses suites.

Nos lecteurs nous sauront gré de reproduire dans son entier cette re-
marquable étude due à la plume du célèbre écrivain impérialiste et à la
collaDoration de l'Empereur Napoléon III.

Nos amis pourront juger, après avoir lu ces lignes, à qui incombe la
responsabilité de nos désastres en 1870, etsur quidoivent retomber t outes
les fautes qui ont été commises :

Dans un des chapitres de ces Souvenirs, j'ai parlé, en
promettant d'y revenir, d'une brochure que je composai
dans le cours de l'année 1871, en collaboration avec l'Em-
pereur, écrit dont les principes avaient été arrêtés en com-
mun et dont les détails m'avaient été fournis par le Souve-
rain ou sur son ordre. Mon manuscrit fut envoyé en Angle-
terre, à Torquay, où résidait alors Napoléon III ; nous allons
en parler tout à l'heure.

Il me faut, auparavant, informer le lecteur des circons-
tances qui ont inspiré, accompagné et suivi la publication de
cette brochure.

Après le 4 septembre, j'étais sans nouvelles de mes deux
fils, qui.faisaient partie l'un de l'armée de Sedan et l'autre
de l'armée de Metz. Je résolus d'aller auprès d'eux ou tout
au moins de rechercher moi-même leurs traces, car on les 1
disait morts : heureusement, ces nouvelles étaient fausses.

Mon fils Paul était prisonnier de la Prusse, mon second
fils Louis, porte-fanion du maréchal Lebceuf, n'était heu-
reusement que blessé. J'étais à Mons, lorsque l'inquiétude
paternelle, qui m'avait conduit en Belgique, me suggéra
l'idée de fonder, dans ce pays, un journal français qui fût
comme la providence des familles françaises, dont la plu-
part, dans des circonstances si douloureuses, étaient sans
nouvelles de leurs enfants, soldats et officiers. Dans ma
pensée, ce journal devait avoir, aussi, ce côté politique de
recueillir tout ce qui pouvait être favorable à notre cher
pays et de faire connaître à l'Europe, au monde entier, ces
misérables émeutiers qui venaient de renverser, par un coup
de main parisien, en présence de l'ennemi, ce grand gou-
vernement que, quatre mois auparavant, la France avait
acclamé pour la quatrième fois par huit millions de libres
suffrages. Je priai MM. Conti et Raimbaud de faire part à
l'Empereur, prisonnier, de ce projet patriotique. Il va sans
dire qu'il obtint son assentiment immédiat. Sur le conseil

de M. Conti, je me transportai de Mons à Bruxelles, et, d'un
commun accord, le journal français fut appelé le Drapeau.
Notre publication, j'ose le dire, rendit les plus utiles ser-
vices à l'armée et à la France, quoique le gouvernement du
4 Septembre se fût empressé d'en interdire l'entrée à la
frontière.

Livré à mes seules inspirations ou à peu près, dans d'aussi
terribles conjonctures, je crus devoir m'adresser à M. Rou-
her, alors réfugié en Angleterre, pour en obtenir, s'il était
possible, quelques directions indispensables. Je retrouve
dans mes papiers la belle et noble lettre que m'écrivit M.
Rouher, en réponse à la mienne. Cette lettre exprime des
sentiments si patriotiques et si élevés, dans une occasion si
pathétique, que l'homme d'Etat éminent qui l'a signée me
pardonnera, je l'espère, de la livrer à la publicité ; la voici :

Twickenham, le 7 décembre 1870.

«Mon-cher monsieur de Cassagnac, votre lettre me par-
vient à un moment où il m'est bien difficile de vous donner
des appréciations. Je ne reçois pas le Drapeau. M. de Bou-
ville m'a communiqué les deux premiers numéros de votre
journal et je me disposais à demander un abonnement, lors-
qu'on m'a dit à Chislehurst qu'on avait écrit à Bruxelles
dans ce but. J'attends avec confiance, mais, aucun numéro
ne m'est encore parvenu. Je comprends et je partage les
douloureuses préoccupations que vous fait éprouver le sort
de notre malheureux pays. La résignation et le silence
étaient un devoir patriotique vis-à-vis de la défense natio-
nale. La délivrance de la patrie eût été le bien suprême ;
tout devait être sacrifié à cette espérance. Pour mon compte,
je me suis incliné, je m'inclinerai devant tout pouvoir, de-
vant tout homme auxquels je devrais l'expulsion des Prus-
siens ; mais, hélas ! nos chances s'évanouissent graduelle-
ment ; le joug de l'ennemi deviunt, chaque jour, plus lourd
et plus cruel. Le moment n'est pas éloigné où la continua-
tion de la guerre ne sera plus qu'une sanglante folie. Il fau-
dra signer un traité de paix et chercher à ramener un peu
d'ordre et de sécurité sur ce territoire dévasté. L'Impéra-
trice peut-elle donner un utile concours à l'accomplissement
de l'une et l'autre de ces deux tâches? Depuis que je suis en
Angleterre, j'ai constaté dans l'esprit de Sa Majesté le
même sentiment invincible, celui de l'impossibilité, pour un
Napoléon, d'apposer sa signature sur un traité de paix sti-
pulant la mutilation du territoire. Or, la paix est-elle possi-
ble aujourd'hui à d'autres conditions ? L'Impératrice ne me
paraît pas moins émue des terribles responsabilités qui
pèseront sur le gouvernement de la France, au lendemain
d'un Traité de paix : misère publique, anarchie, impôts con-
sidérables, finances en désordre, etc., etc. Je ne veux point
conclure de ces impressions qu'on se laisse entraîner au dé-
couragement; mais, on réfléchit, on se recueille, on se con-
certe probablement avec Wilhemsohe. Il m'est impossible
de prévoir quels seront les résultats de ces méditations lé-
gitimes ; je ne puis donc essayer de les préjuger et de vous
donner des appréciations qui pourraient être erronées. Aus-
sitôt que je serai mieux instruit et plus en état de vous en-
voyer d'utiles renseignements, je le ferai avec grand empres-
sement. Recevez, mon cher monsieur de Cassagnac, l'assu-
rance de mes sentiments affectueux.

« E. ROUHER. »

Tout en donnant mes soins au journal, je voulais, en
même temps, préparer ma brochure sur Sedan, dont l'effet
en France et en Europe, me paraissait devoir être d'une
grande importance, un mois et demi après la proclamation
de la République de 1870. J'écrivis à ce sujet al Empereur,
dans sa captivité, et j'eus le bonheur de recevoir, tracée de
sa main, la lettre suivante :

Wilhemshohe, le 21 décembre 1870.

« Mon cher monsieur de Cassagnac,
« C'est dans le malheur qu'on connaît ses vrais amis,

aussi, n'ai-je jamais douté de de votre dévouement et j'étais
bien sûr que l'adversité ne changerait pas vos sentiments à
mon égard. J'ai vu votre fils, depuis, dans de bien tristes
circonstances et j'espère le revoir, lorsque la roue de la for-
tune aura tourné. Je recevrai avec plaisir la communication
de votre écrit ; je suis persuadé qu'il sera à la hauteur de
l'écrivain et du député qui a toujours montré tant d'énergie
et de patriotisme. Croyez, mon cher monsieur de Cassa-
gnac, à mes sentiments d'amitié.

« NAPOLÉON. »

Je n'étonnerai personne, parmi les gens de cœur, en di-
sant que le 31 décembre 1870, je j-igeai indispensable d'a-
dresser à l'Empereur, proscrit et malheureux, mes vœux de
fidélité à l'occasion de la nouvelle année, comme je ne man-
quais jamais de le faire, quand il était aux Tuileries. Sa Ma-
jesté me fit l'honneur de m'adresser, en réponse, la lettre
suivante également écrite tout entière de sa main :

Wilhemshohe, 7 janvier 1871.

« Mon cher monsieur Granier de Cassagnac,
"• « Je vous remercie des vœux que vous m'adressez et sur-
tout duzèle que vous me témoignez, en vous chargeant de
défendre ma cause et de confondre nos ennemis. Remerciez
aussi, de ma part, vos collaborateurs, qui vous suivent avec
intelligence dans la voie tracée par vous.

« Espérons un meilleur avenir et croyez à mes sentiments
affectueux.

« NAPOLÉON. »

Etant rentré en France, où M. Thiers jugea à propos de
me faire jeter par ses gendarmes dans la prison d'Auch et
de me conseiller, comme il le dit à la tribune, de m'exiler
en Espagne, je demeurai quelques mois avant de pouvoir
envoyer à l'Empereur le manusciit de notre brochure, je dis
notre, parce que dans l'intervalle, il m'en avait fourni les
principaux éléments. Je lui fis parvenir de mes nouvelles,
en Angleterre. Sur ces entrefaites, il s'était établi à Chisle-
hurst. En réponse à ma communication, il m'écrivit en ces

1 termes de sa propre main :
Le lecteur remarquera le triste anniversaire constaté par

cette date.

Chislehurst, le 4 septembre 187 1.

« Mon cher monsieur de Cassagnac,
« J'ai été bien aise de recevoir de vos nouvelles, car je ne

savais plus ce que vous étiez; devenu. Ce dout j'étais sûr,
c'est que vos sentiments pourmoi n'étaient point changés; je
vous remercie de la nouvelle assurance que vous m'en don-
nez. Je lirai avec plaisir votre brochure ; je ne doute pas
qu'elle ne fasse un bon effet. Je regrette que votre santé
vous ai empêché de venir en Angleterre; j'aurais été heu-
reux de vous renouveler, de vive voix, l'assurance de mes
sentiments d'amitié.

« NAPOLÉON. »

Dès la fin de ce mois de septembre, l'Empereur ayant
lu mon manuscrit, me fit parvenir la lettre que j'ai publiée
dans le premier volume de ces Souvenirs, à la page 108.
Cette lettre était datée de Torquay, le 22 septembre 187 1.

Je ne la reproduirai pas ici, me bornant à rappeler que dans
cette lettre, l'Empereur après m'avoir complimenté sur mon
travail, réclama impérieusement de moi des changements
qu'il sollicitait, dit-il, de mon patriotisme. L'Empereur ajou-
tait : « Il faut, dans un parti, comme dans l'armée, de la
discipline. Il est donc essentiel que vous défériez à ce que je
crois utile, pour la cause que je représente. »

Huit jours après je recevais, avec les corrections de l'Em-
pereur, mon manuscrit et les épreuves accompagnées du
billet suivant de M, Rouher :

Cercey, le i<* octobre 187 1.

« Mon cher monsieur de Cassagnac,
« Je vous envoie avec une lettre pour vous (c'est la lettre

de l'Empereur dont on vient de parler), Vépreuve de votre
brochure et une page d'annotations que vous apprécierez.
A vous, maintenant, de terminer votre œuvre. Recevez l'as-
surance de mes meilleurs sentiments.

« E. ROUHER. »
Je ne doute pas que mes lecteurs ne parcourent, avec le

vif intérêt qu'elles comportent, ces lignes où le Souverain
détrôné ne songe qu'à exonérer ses serviteurs des consé-
quences des désastres de 1870, malheurs imprévus et immé-
rités, où la fatalité a joué le principal rôle.

Aujourd'hui que Napoiéon III n'est plus et que l'histoire a
déjà commencé pour tous, je puis sans hésitation faire con-
naître au public les variantes indiquées par l'Empereur.

Ceci dit, nous plaçons ici, sous les yeux du lecteur, ce
travail politique qui, par suite de la collaborationimpériale,
devient un véritable chapitre de l'histoire de France, écrit
par le Souverain lui-même, dans l'un des moments les plus
terribles, peut-être, qu'ait eu à traverser notre chère patrie.

Sans avoir été le plus grand de nos désastres militaires,
la capitulation de Sedan est restée comme le point culmi-
nant de nos malheurs et elle est la cause immédiate de la
situation actuelle de la France.

A cette capitulation se rattachent, en effet, non seulement
la perte de notre seconde armée et la captivité de l'Empe-
reur, mais le triomphe du parti qui, sans pitié pour la pa-
trie, a profité de la présence de l'ennemi sur le sol national,
pour étancher, au prix des trésors de la France et du sang
de ses enfants, sa soif de domination.

Monté au pouvoir sur les cadavres des soldats morts à
Givonne et à Bazeilles, ce parti s'y est maintenu, en éga-
rant l'opinion sur les causes générales qui ont amené la
guerre avec l'Allemagne, et sur les causes particulières qui
imposèrent à notre seconde armée cette fatale capitulation.

Le moment est venu de faire luire sur ces questions en
général, et d'abord surSEDAN,SESCAUSESETSESSU!TES(i),
le jour de la vérité, et d'opérer une juste et sévère réparti-
tion des responsabilités encourues par tout le monde.

Le temps a rendu les événements assez clairs pour être
compris et les esprits assez impartiaux pour être assez équi-
tables.

De ce tableau sincèrement tracé se dégageront les fautes
qui ont amené les malheurs actuels de la France et les règles
de conduite, dont l'application peut seule les réparer.
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LOUIS-NAPOLEON-BONAPARTE
à sa mère

Le geôlier et le directeur de la prison de Strasbourg fai-
saient leur devoir, mais tâchaient d'adoucir autant que pos-
sible ma situation, tandis qu'un certain M. Lebel, qu'on en-
voya de Paris, voulant montrer son autorité, m'empêcha
d'ouvrir mes fenêtres pourrespirer l'air, me retira ma montre
qu'il ne me rendit qu'à mon départ, et enfin avait même
commandé des abat-jour pour intercepter la lumière.

Le 9 au soir, on vint me prévenir que j'allais être trans-
féré dans une autre prison; je sors et je trouve le général et
le préfet qui m'emmènent dans leur voiture sans me dire où
on me conduisait. J'insiste pour qu'on me laisse avec mes
compagnons d'infortune ; mais le gouvernement en avait dé-
cidé autrement. Arrivé dans l'hôtel de la préfecture, je trou-
vai deux chaises de poste ; on me fit monter dans l'une avec
M. Cuynat, commandant de la gendarmerie de la Seine, et
le lieutenant Thiboutot ; dans l'autre il y avait quatre sous-
officiers.

Lorsque je vis qu'il fallait quitter Strasbourg, et que mon
sort alla t être séparé de celui des autres accusés, j'éprouvai
une dou eur difficile à peindre. Me voilà donc forcé d'aban-
donner des hommes qui se sont dévoués pour moi ; me voilà
donc privé des moyens de faire connaître, dans ma défense,
mes idées et mes intentions; me voilà donc recevant un soi-
disant bienfait de celui auquel je voulais faire le plus de mal!
je m'exhalai en plaintes et en regrets, je ne pouvais que
protester...

Les deux officiers qui me conduisaient étaient deux offi-
ciers de l'Empire, amis intimes de M. Parquin: aussi eurent
ils pour moi toutes sortes d'égards; j'aurais pu me croire
voyageant avec des amis. Le 11, à deux heures du matin,
j'arrivai à Paris, à l'hôtel de la préfecture de police. M. De-
lessert fut très convenable pour moi ; il m'apprit que vous
étiez venue en France réclamer en ma faveur la clémence
du roi, que j'allais repartir dans deux heures pour Lorient,
et que de là je repasserais aux Etats-Unis, sur une frégate
française .

Je dis au préfet que j'étais au désespoir de ne pas parta-
ger le sort de mes compagnons d'infortune; que, retiré ainsi
de prison avant d'avoir subi un interrogatoire général (le
premier n'avait été que sommaire), on m'ôtait les moyens de
déposer de plusieurs faits qui étaient en faveur des accusés ;
mais mes protestations étant restées infructueuses, je pris le
parti d'écrire au roi, et je lui dis que, jeté dans une prison
après avoir pris les armes contre son gouvernement, je ne
redoutais qu'une chose, sa générosité, puisqu'elle devait me
priver de la plus douce consolation, la possibilité de parta-
ger le sort de mes compagnons d'infortune. J'ajoutai que la
vie était peu de chose pour moi, mais que ma reconnaissance
envers lui serait grande s'il épargnait la vie d'anciens sol-
dats, débris de notre vieille armée, entraînés par moi et sé-
duits par de glorieux souvenirs.

En même temps j'écrivis à M. Odilon Barrot la lettre que
je joins ici, en le priant de se charger de la défense du co-
lonel Vaudrey. A quatre heures je me remis en route avec
la même escorte, et, le 14, nous arrivâmes à la citadelle de
Port-Louis, près Lorient. J'y restai jusqu'au 21 novembre,
jour où la frégate appareilla.

(1) La brochure a paru en janvier 1872, à la librairie d'Amyot, où
l'édition a été pramplement: ép .,i.;ie, format in-32. Elle es! intrjuvabta
aujourd'hui.
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Après avoir prié M. Odilon Barrot de prendre la défense
des accusés, et en particulier du colonel Vaudrey, j'ajou-
tai : « Monsieur, malgré mon désir de rester avec mes com-
pagnons d'infortune et de partager leur sort, malgré mes ré-
c'rmations à ce sujet, le roi, dans sa clémence, a ordonné
que je fusse conduit à Lorient, pour de là passer en Améri-
que. Touché, commeje le dois, de la générosité du roi, je
suis profondément affligé de quitter mes coaccusés, dans
l'idée que, moi présent à la barre, mes dépositions en leur
faveur auicient pu influer sur le jury et l'éclairer sur leur
compte. Privé de la consolation d'être utile à des hommes
que j'ai entraînés à leur perte, je suis obligé de confier à un
avocat ce que je ne puis pas dire moi-même devant le jury.

« De la part de mes coaccusés, il n'y a pas eu complot :
il n'y a eu que l'entraînement du moment ; moi seul ait tout
combiné; moi seul ait fait les préparatifs nécessaires. J'a-
vais déjà vu le colonel Vaudrey, avant le 30 octobre, mais
il n'avait pas conspiré avec moi. Le 29, à huit heures du
soir, personne, excepté moi, ne savait que le mouvement
aurait lieu le lendemain ; je ne vis le colonel Vaudrey que
plus tard. M. Parquin était venu à Strasbourg pour ses af-
faires; le 29 au soir, seulement, je le fis appeler; les autres
personnes connaissaient ma présence en France, mais en
ignoraient le motif. Je ne réunis que le 29 au soir, les per-
sonnes actuellement accusées, et ne leur fis part de mes in-
tentions que dans ce moment. Le colonel Vaudrey n'y était,
pas'; les officiers de pontonniers sont venus se joindre à
nous, ignorant d'abord de quoi il s'agissait. Certes, nous
sommes tous coupables, aux yeux du gouvernement établi,
d'avoir pris les armes contre lui ; mais le plus coupable c'est
moi ; c'est celui qui, méditant depuis longtemps une révolu-
tion, est venu tout à coup arracher ces hommes à une posi-
tion sociale honorable, pour les livrer à tous les hasards
d'un mouvement populaire. Devant les lois, mes compa-
gnons d'infortune sont coupables de s'être laissé entraîner ;
mais jamais, plus qu'en leur faveur, il n'y . eut des circons-
tances atténuantes aux yeux du pays. Je tins au colonel
Vaudrey, lorsque je le vis, et aux autres personnes, le
29 au soir, le langage suivant :« Messieurs, vous con-
« naissez tous les griefs de la nation envers le gouvernement
« du 9 août ; mais vous savez aussi qu'aucun parti, existant
« aujourd'hui, n'est assez, fort pour le renverser, aucun assez
« puissant pour réunir tous les Français, si l'un d'eux par-
« venait à s'emparer du pouvoir. Cette faiblesse du gouver-
« nement, comme cette faiblesse des partis, vient de ce
« que chacun ne représente que les intérêts d'une seule I
« classe de la société. Les uns s'appuient sur le clergé et la
« noblesse, les autres sur l'aristocratie bourgeoise, or autres
« enfin sur les prolétaires seul».

« Dans cet état de choses, il n'y a qu'un seul drapeau qui
« puisse rallier tous les partis, parce qu'il est le drapeau de
« la France et non celui d'une faction : c'est l'aigle de l'Em-
« pire. Sous cette bannière, qui rappelle tant de souvenirs
« glorieux, il n'y aucune classe expulsée : elle représente les
« intérêts et les droits de tous. L'empereur Napoléon tenait
« son pouvoir du peuple français : quatre fois son autorité
« reçut la sanction populaire : en 1804, l'hérédité dans la
« famille de l'Empereur fut reconnue par quatre millions de 1
« votes; depuis, le peuple n'a plus été consulté... Comme :
« l'aîné des neveux de Napoléon, je puis donc me considé-
« rer comme le représentant de l'élection populaire, je ne !
« dirai pas de l'Empire, parce que, depuis vingt ans, les
«^idées et les besoins de la France ont dû changer. Mais un
«"'principe ne peut être annulé par des faits ; il ne peut l'être j
« que par un autre principe ; or, ce ne sont pas les douze

cent mille étrangers de 1815, ce n'est pas la Chambre des

« 221 de 183oqui peuvent rendre nul le principe de l'élec-
« tion de 1804. Le système napoléonien consiste à faire
« marcher la civilisation sans discorde et sans excès, à don-
« ner l'élan aux idées, tout en développant les intérêts ma-
« tériels, à raffermir le pouvoir en le rendant respectable, à
« discipliner les masses d'après leurs facultés intellectuel-
« les, enfin à réunir, autour de l'autel de la patrie, les Fran-
« çais de tous les partis en leur donnant pour mobiles l'hon-
« neur et la gloire Remettons, leur dis-je, le peuple dans
« ses droits, l'aigle sur nos drapeaux, et la stabilité dans
« nos institutions. Eh quoi ! m'écriai-je enfin, les princes de
« droit divin trouvent bien des hommes qui meurent pour
« eux dans le but de rétablir les abus et les privilèges ; et
« moi, dont le nom représente la gloire, l'honneur et les
« droits du peuple, mourrai-je donc seul en exil ! — Non !»
m'ont répon urnes braves compagnons d'infortune : « vous
« ne mourrez pas seul ; nous mourrons avec vous, ou_ nous
« vaincrons ensemble pour la cause du peuple français 1 » _

« Vous voyez donc, monsieur, que c'est moi qui les ai
entraînés, en leur parlant de tout ce qui pouvait le plus
émouvoir des cœurs français. Ils me parlèrent de leurs ser-
ments; mais je leur rappelai, qu'en 1815, ils avaient prêté
serment à Napoléon II et à sa dynastie. « L'invasion seule,
« leur dis-je, vous a déliés de ce serment. Eh bien 1 la force
« peut rétablir ce que la force seule a pu détruire. » J'allai
même jusqu'à leur aire qu'on parlait de la mort du roi (j'ai
mis cela, ma mère, comme Vous le comprendrez, pour leur
être utile), vous voyez combien j'étais coupable aux yeux
du gouvernement. Eh bien 1 le gouvernement a été géné-
reux envers moi ; il a compris que ma position d'exilé, que
mon amour pour mon pays, que ma parenté avec le grand
homme étaient des causes atténuantes ; le jury restera-t-il
en arrière de la marche indiquée par le gouvernement ? Ne
trouvera-t-il pas des causes atténuantes bien plus fortes en
faveur de mes complices, dans les souvenirs de l'Empire,
dans les relations intimes de plusieurs d'entre eux à mon
égard; dans l'entraînement du moment, dans l'exemple de
Labédoyère, enfin dans ce sentiment de générosité qui fit
que, soldats de l'Empire, ils n'ont pu voir l'aigle sans émo-
tion, que, soldats de l'Empire, ils ont préféré sacrifier leur
existence plutôt que d'abandonner le neveu de l'empereur
Napoléon, que de le livrer à ses bourreaux, car nous étions
loin de penser à une grâce en cas de non réussite ?

LA SOUSCRIPTiQN GREVY
On lit dans la Gazette de France •
La famille Grévy s'est réûriiehief soir en conseil pour dé-

libérer sur l'ouverture d'une souscription en faveur des vic-
times du choléra.

L'ordre du jour était conçu en ces termes laconiques :
« Quelle somme d'argent convient-il d'envoyer aux po-

pulations de Toulon et de Marseille? »
Le président de la République a pris le premier la parole:
« Vous savez, mes enfants, a-t- il dit, que nos célébrités

médicales préconisent l'emploi du cuivre dans le traitement
du choléra. Ainsi donc, pas d'argent, mais du cuivre. Vëici
six sous. »

D'un geste plein de noblesse, le généreux vieillard a jeté
sur la table du conseil trois décimes.

Puis se ravisant :
«Au fait, si le choléra venait à Paris?... Ce cuivre-là

pourrait m'être utile. » •
Et reprenant les décimes :
« Mes enfants, la séance est levée. »

Le même journal dédie à M. Grévy les vers du Xouev
de Regnard, avec cette variante :

Tu peux me faire peur, oh ! fortune ennemie •
Mais me faire payer, parbleu ! je t'en défie. '

La Gazette de France peut être, comme la fortune ell
même, mise au défi de toucher le cœur de M. Grévy de V
rei de ce président de la République.qui touche ioo.'ooo f
par mois^un liard pour les victimes du choléra. '

 r
'

Enfin le Gaidois fait les très justes reflexions suivantes •
La vie n'est pas précisément gaie, en France, à;l'heu '

qu'il est. Elle n'est gaie ni pour ceux qui aime'leur pavf
ni pour ceux qui pensent, ni pour ceux qui ne pensent' bas'
ni pour ceux qui travaillent, ni pour ceux qui ne travaillent
pas, m pour ceux qui possèdent, ni pour ceux quine /nos
sèdent pas. ^

11 n'y a guère, en réalité, qu'un citoyen parfaitement heu
reux parmi nous. C'est le bon vieillard dé l'Elysée. Celui-là
ne dit rien, se fiche de tout, se moquedu Choléra, de la ré
vision, des sucres, de la loi sur l'armée, du Sénat, de là
Chambre, des ministres, des ouvriers de Marseille,fde la
ligue des Patriotes, des bataillons scolaires, de la Fête na-
tionale, de l'Académie de médecine, de tout le tremblement"

Il est bien au frajs dans son palais,, empochant ses- petites
rentes, touchant ses petits loyers, faisant sauter sa petite
fille sur ses genoux et content du petit sort que la petite
France a fait à un petit avocat comme lui.

Le gérant, A. GINDRE.

Lyon.— Imp. A. PASTEL, petite rue de Cuire, 10.


